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 n°170 385 du 23 juin 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 février 2016, par X, qui déclare être de nationalité angolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

24 avril 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 6 avril 2016. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me A. BOURGEOIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. DERENNE loco Me D. MATRAY, avocat/attaché, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi  

précitée du 15 décembre 1980, en date du 8 août 2014. 

 

1.2.  Le 24 avril 2015, la partie défenderesse a pris, en réponse à celle-ci, une décision d’irrecevabilité 

de la demande d’autorisation de séjour introduite par la partie requérante sur la base de l’article 9bis de 

la loi précitée du 15 décembre 1980. Il s’agit de l’acte attaqué, lequel est motivé comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L'intéressé est arrivé en Belgique à une date indéterminée, muni d'un passeport valable non revêtu d'un 

visa. Il n'a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue d'obtenir une 
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autorisation de séjour ; il s'est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni 

son séjour auprès des autorités compétentes. Il séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de 

séjour de longue durée autrement que par la demande introduite sur base de l'article 9 bis. Le requérant 

n'allègue pas qu'il aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter l'Angola, de s'y procurer auprès de 

l'autorité compétente les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-

même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément 

dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque (C.E, du 09 juin 2004, n° 

132.221). Notons que le requérant indique avoir introduit une demande d'asile en date du 11.10.2013 

qui aurait été refusée le 13.12.2013. Remarquons toutefois que son dossier administratif ne mentionne 

aucune demande d'asile. 

 

Le requérant invoque la durée de son séjour et son intégration (il déclare avoir « développé de 

nombreuses connaissances depuis son arrivée sur le territoire de la Belgique dans le milieu socio-

culturel belge ») comme circonstances exceptionnelles. Rappelons que les circonstances 

exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les 

raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier 

celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi on 

n'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès 

des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. Il en résulte 

que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles 

(Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L'intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de 

résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). De plus, on ne voit pas en quoi 

ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en 

vue d'y lever l'autorisation de séjour requise (Conseil d'Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002).» 

 

1.3. Le 29 janvier 2016, le requérant fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle. 

 

1.4. Le 30 janvier 2016, la partie défenderesse prend à l’encontre du requérant, un ordre de quitter le  

territoire avec maintien en vue d’éloignement.  

 

1.5. La partie défenderesse, le même jour, prend une interdiction d’entrée d’une durée de deux ans à  

l’encontre du requérant. 

 

1.6. Le 28 février 2016, le requérant a été rapatrié. 

 

2. Question préalable 

 

2.1. En l’espèce, le Conseil a été informé du rapatriement du requérant, exécuté le 28 février 2016 ; ce 

que la partie requérante ne conteste pas, lors de l’audience. 

 

Interpellée par le Conseil quant à l’incidence de ce rapatriement sur la persistance de son intérêt au 

présent recours, la partie requérante s’en est référée à la sagesse du Conseil. 

 

2.2. D’emblée, le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, la 

partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et 

légitime. Par ailleurs, pour fonder la recevabilité d’une demande, l’intérêt que doit avoir la partie 

requérante à son recours doit exister au moment de son introduction et subsister jusqu'au prononcé de 

l'arrêt (C.E., arrêt n° 153.991 du 20 janvier 2006), cette exigence, découlant du principe selon lequel un 

arrêt d’annulation doit avoir un effet utile (C.E., arrêt n° 157.294 du 3 avril 2006). 

 

L’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 prévoit ainsi qu’un étranger résidant en 

Belgique, et se trouvant dans des « circonstances exceptionnelles », à savoir des circonstances 

qui rendent impossible ou particulièrement difficile un retour temporaire de l’intéressé dans son 

pays d’origine ou de séjour, peut introduire une demande d’autorisation de séjour depuis le 

territoire belge.  

 

En l’espèce, il n’est pas contesté que le requérant ne séjourne plus sur le territoire belge.  
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La question de savoir si la partie défenderesse a correctement apprécié les circonstances 

exceptionnelles, au sens susmentionné, invoquées par le requérant, ne présente donc pas 

d’intérêt. 

A partir de son rapatriement intervenu le 28 février 2016, la partie requérante a perdu son intérêt 

au présent recours puisqu’étant à ce moment dans son pays d’origine, à supposer que l’acte 

attaqué ait été annulé, la partie requérante n’aurait pu rejoindre la Belgique sur cette seule base 

mais aurait dû solliciter une demande d’autorisation de séjour selon le prescrit de l’article 9 de la loi 

du 15 décembre 1980.  

 

Il résulte de ce qui précède que le recours est irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juin deux mille seize par : 

 

 

 

Mme N. CHAUDHRY,    président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. P. PALERMO,    greffier.  

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO    N. CHAUDHRY 

 

 


